




























E ~nse : La moyenne nationale des points retirés pour 
100.000 h en 1999 est de 4886 points. Le tableau de chaque 
département est donné dans la réponse, simplifions en citant 
les départements qui ont le moins de points supprimés (par 
100 000 h) : 30, 32, 40, 48, 56, 62, 64, 65, 69, 73, 74, 81 et 
97, puis ceux qui ont eu le plus de points supprimés (par 
100 000 h) : 03, 14, 21, 25, 36, 37, 41, 44, 45, 50, 51, 58, 
60, 82 et 90. 

Serge MATHIEU rappelle que la décision 
d'immatriculation des cyclomoteurs n'est pas encore prise 
(même question de Jean-Antoine LÉONETTI ) 
Réponse : L'application de la décision a été retardée pour 
des raisons d'ordre technique. La date du l " janvier 2001 est 
fixée pour l'entrée en vigueur de l'immatriculation des 
cyclomoteurs neufs.. (NDLR : la date du 1 ., janvier 
annoncée n'a pas été tenue). 

Jean-Pierre FOUCHER souhaite connaître les mesures 
concrètes que le gouvernement entend prendre pour réduire 
efficacement les conséquences de la violence routière. 

Réponse : amélioration de l'efficacité <les contrôles et des 
sanctions, réalisation de campagne de sensibilisation 
application de la loi du 18 juin 1999 

Christian KERT : les "pare-buffles" fixés sur le devant des 
4x4 se développent de plus en plus, et comportent des 
parties saillantes. 
Réponse : les "pare-buffles" non conformes à la directive 
européenne 74/483/CEE relative aux saillies extérieures 
sont interdits. Il convient toutefois de souligner qu'il n'est 
pas envisagé d'interdire tous les pare-buffles mais seulement 
ceux présentant des parties saillantes dangereuses. 

Nota Rappelons que les trois derniers députés cités (en 
italique) font partie des 97 députés qui avaient signé en 
1999 la saisine du Conseil Constitutionnel, contre la "loi sur 
la sécurité routière"(délit de récidive de grand excès de 
vitesse, et responsabilité du propriétaire en cas d'infraction 
où le conducteur n'a pas pu être identifié). ous attendons 
de voir par leurs prises de position futures, si leurs dernières 
préoccupations sécuritaires sont sincères et pérennes. 

Informations d'autres associations 
La F AUT (Fédération Nationale des Associations 
d'Usagers des Transports) part en guerre contre l'utilisation 
excessive des camions au détriment du rail. 
En ce qui concerne la circulation à Paris, la F AUT 

dénonce le manque de respect de la légalité en particulier 
dans les stationnements gênants (couloir bus, passages-
piéton, pistes cyclables ... ). Elle a intenté une action en 
justice contre le préfet pour "carence dans l'exercice de ses 
missions. (contacts : Jean SIV ARDIERE président national 
de la F AUT, J.F. DE OYER FNAUT pays de Loire : 
intéressé par le suivi des accidents des camions). 

L'ARVAC (Association pour le Registre des Victimes 
d'Accidents de la Circulation dans le département du 
Rhône) cette association a pour objectif: 

La connaissance de la distribution en nombre et en 
fréquence, des accidents, des victimes et de leurs 
lésions. 
L'évolution de ces distributions au cours du temps. 
Le rapprochement avec les données fournies par les 
forces de l'ordre. Sur ce dernier point les études ont 
permis de constater des différences très sensibles entre 
les chiffres (ARVAC : 25 Avenue François Mitterrand, 
case 24 - 69675 BRO Cedex). 

Une jeune association deux fois récompensée. 
Le 5 décembre 2000 au Sénat, en présence du ministre de 
l'économie solidaire, l'association "La Route des Jeunes" 
s'est vue décerner par le Centre ational du Volontariat, le 
"Prix ational du Volontariat". Cette association dont la 
Ligue Contre la Violence Routière a soutenu financièrement 
une action dans l'Ille-et-Vilaine, est exclusivement 
constituée de jeunes béné oies âgés de 12 à 25 ans. Ils se 
consacrent, depuis leur fondation en 1999, à la prévention 

de la conduite en état alcoolique à la sortie des discothèques 
et sont déjà intervenus dans une quinzaine de départements. 
Adhérente de la Ligue Contre la Violence Routière, la 
Route des Jeunes est actuellement en pourparlers avec notre 
association pour bâtir une action d'envergure courant 2001. 
Renault, Publicis et Carrefour se sont dits intéressés, et nous 
vous tiendrons naturellement au courant de ce qui pourra 
être fait. 

Un livret de pièces de théâtre pour les 7-19 ans sur le 
thème de· la sécurité routière, vient d'être édité par 
l'Institut ational pour la sécurité des enfants (tél et fax. : 
02.97.75.20.43), dans un programme d'actions du ministère 
de l'équipement et des transports (Sécurité Routière). Ce 
livret comprend deux comédies d'une vingtaine de minutes : 
"Anastase mauvais client", et "First - ou Premier sur liste 
supplémentaire-". 

La Prévention Routière. L'association P.R. a assigné huit 
constructeurs et importateurs de cyclomoteurs pour mise sur 
le marché de modèles dont les caractéristiques 
contreviennent aux dispositions de l'article R.188 du code 
de la route (vitesse maximale 45 km/h .La ligue se porte 
partie civile auprès de la PR. 

D.A.R.D (Développement des Alternatives de la Route 
pour Demain). Cette association milite pour "développer le 
ferroutage afin de diminuer les dangers de la route : Le train 
est plus sûr : 26 fois plus sûr ; moins cher pour la société : 5 
fois moins cher ; moins polluant : 10 fois moins polluant ; 
plus économe : 3 fois plus économe en énergie ... " 
(Contacts : D.A.R.D : M. CA TALA O - Le Basson, La 

Chataignière - 42320 CELLIEU - e.mail : cata@avo.fr 
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Lu pour vous 
La jaune et la rouge septembre 2000 (revue des 
anciens élè e de l'école polytechnique) : article de 
Raymond H. LEVY président d'honneur de Renault. 

près avoir rappelé les avantages de l'~utomobile, y 
compris pour l'économie du pays M. LEVY constate 
que l'automobile : elle encombre, elle pollue, elle tue. 
" ... Et savoir qu'à chaque heure qui s'écoule, une vie 
est sacrifiée sur la route est intolérable. Comment 
donc sauver notre liberté indissociable aujourd'hui 
de la voiture, tout en respectant ce11e des autres, leur 
confort - et le nôtre -, leur santé - et la nôtre -, leur 
vie - et la nôtre ? ... 

Pour résoudre la nuisance provoquée par 
l'encombrement des villes par les voitures : 
"Les réponses à ce problème sont multiples, et 
impliquent souvent des choix politiques difficiles. 

otons seulement que le développement des 
transports en commun est une des réponses, sous la 
condition qu'il s'agisse là d'un véritable service 
public qui ne soit pas interruptible ... 
... Enfin réduire la pénétration en ville de véhicules 
venant de la périphérie appelle le péage urbain. Nos 
élus savent tout cela : ne manque que l'action ; 
courage!" 

Au sujet des accidents, M. LÉVY rappelle que les 
constructeurs d'automobile ont depuis 1969 créé le 
laboratoire d'accidentologie et de biomécanique, que 
les ingénieurs routiers "multiplient les giratoires, 
développent le réseau autoroutier, luttent contre le 
maintien des obstaclesfzxes au bord des routes". 

Restent les hommes : alcool, vitesse, indiscipline 
" ... il est, me semble-t-il temps de mettre un terme à 
un désordre qu'aucune préoccupation électorale ne 
saurait excuser ... fi 

La Loi doit être appliquée : fi C'est là leur devoir, 
sans lequel il n'y a pas de vie en société possible, et 
c'est le devoir de l'Etat de le leur imposer". " ... Etje 
me demande avec inquiétude si l'automobile, ce 
merveilleux outil de bonheur et de liberté, ne nous 
encourage pas, par l'isolement dans lequel elle 
confine son conducteur et par la puissance qu'elle lui 
confère, allant même jusqu'à un véritable permis de 
tuer - que l'on considère seulement les peines 
dérisoires, au regard des malheurs qu'elles 
sanctionnent, qui frappent les conducteurs coupables 
d'homicides par imprudence ! - à oublier que, en 
même temps que des hommes libres, nous devons être 
aussi des citoyens". 

Auto-moto novembre 2000. Un article intéressant de 
Yannick BOURDOISEAU sous forme d'interview de 
Jean-Yves LE COZ directeur du laboratoire 
d'accidentologie et de biomécanique P.S.A.-
RENAULT entre autres sur les sujets : 

De la psychologie du conducteur. Si l'on veut agir 
préventivement, et ne plus se contenter de limiter 
les dégâts après un choc, il faut savoir ce qui, dans 
l'action du conducteur, entraîne ce choc. C'est le 
but de l'expérimentation en sécurité primaire, 
différente de celle appelée "active" qui ne concerne 
que le véhicule, sa tenue de route, son freinage, etc. 
On place des automobilistes cobayes dans des 
situations où ils vont avoir des accidents, soit dans 
des simulateurs, soit sur piste. 

Des enquêtes sur accidents : aujourd'hui, nous 
avons autour d'Évreux et d'Amiens des équipes de 
trois personnes qui interviennent sur place, en 
collaboration avec le SAMU et la police, dans les 
dix minutes qui suivent un accident : l'une s'occupe 
du véhicule, l'autre de l'infrastructure, la troisième, 
psychologue, va interroger les personnes 
impliquées et les témoins. Il ne s'agit pas de 
rechercher une responsabilité - c'est le rôle des 
forces de l'ordre - mais de définir les facteurs qui se 
combinent pour entraîner l'accident. 

Des messages de sécurité routière anglais et 
australiens : Est-ce efficace parce que les messages 
sont durs ou parce qu'ils sont répétés ? Je crois que 
les deux sont liés, même si le facteur essentiel, c'est 
la durée. La répétition est la base de l'éducation. 

L'automobile Magazine (Septembre 2000) 
l'évaporation des P.V. a fait l'objet d'une étude de 
Claudine PEREZ du C.N.R.S. : environ 50 % des 
infractions routières ( étude concernant un département 
du Nord) constatées par les forces de l'ordre ne sont 
jamais transmises à la justice. En ce qui concerne le 
point précis des excès de vitesse, 57 % des 
contrayentions dressées par la gendarmerie ne sont 
jamais suivie de sanction. Ceci se rajoute au fait que 
les dépassements de moins de 20 km/h ne sont déjà pas 
verbalisés "pour ne pas engorger les services de 
contentieux". La contradiction est donc profonde entre 
discours et actes à l'heure où la vitesse excessive est 
considérée dans les discours officiels comme la 
première cause de mortalité routière en France (article 
de Tangi Quéméner - automobile magazine). 
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Guide des coussins et plateaux. 
Ce guide vient d'être édité par le CERTU. On 
l'attendait, car ces deux aménagements surélevés 
répondent à un besoin impérieux : "contraindre 
matériellement les véhicules à ralentir, dans les rues où 
l'on ne peut, pour diverses raisons, implanter des 
ralentisseurs". Il faut vite l'acheter et l'offrir à votre 
maire! 
Un coussin (initialement appelé coussin berlinois) est 
une surélévation qui ne règne pas sur toute la largeur 
de la voie: la largeur du coussin va de 1,75 m à 1,90 m 
et permet donc aux bus de passer sans être secoué en 
passant une paire de roues de chaque coté. Les 
voitures, par contre doivent passer au moins une roue 
sur le coussin. 
Un plateau est une surélévation longue, (10 à 30 m, 
voire plus), avec une rampe d'accès à 5 % (moins 
pentée que les ralentisseurs) et d'une hauteur égale à la 
hauteur du trottoir moins deux centimètres. Du fait de 
la grande longueur, et de la rampe plus faible, les 
plateaux sont plus doux que les ralentisseurs, ils sont 
donc réalisables dans les voies supportant un trafic 
supérieur à 3000 v/j, contrairement aux ralentisseurs . 
Un plateau peut se faire en section courante, en 
carrefour, en so1iie ou entrée de giratoire, en débouché 
d'une rue secondaire (surélévation du trottoir et de la 
piste cyclable longeant la voie principale). 
(C.E.R.T.U. : Tél. : 04.72.74.59.59, prix 80 F, 
réduction 30 % pour 10 exemplaires). 

Le bulletin de l'Ordre National des Médecins -
180 Boulevard Haussmann - 75389 PARIS CEDEX 
08 - a consacré son numéro de juin 2000 à la sécurité 
routière. Il est remarquablement bien fait et nous 
vous encourageons à le lire. Citons un extrait de 
l'éditorial du professeur Bernard GLORIAN, 
président du conseil national de l'ordre : "Il faut, pour 
commencer cesser de gloser sur des idées fausses 
derrière lesquelles chacun cherche à se disculper. 
Les jeunes accusent les vieux, réputés porteurs de 
tares incompatibles avec la conduite. Pourtant, 
statistiquement, ce sont eux les plus dangereux. 
Beaucoup de troubles mineurs de la vue, de 
l'audition, s'ils ne sont pas déterminants, constituent 
un facteur favorisant évident. La prise régulière de 
médicaments psychotropes dont nous sommes de 
gros consommateurs modifie notoirement la 
vigilance et les réflexes et constitue une menace 
certaine et trop souvent négligée". 
Les différents articles de la revue abordent tous les 
problèmes que doivent connaître les médecins 
généralistes et les militants de la sécurité routière : 
les enjeux, le manque de sommeil, les médicaments, 
l'aptitude à la conduite, les commissions médicales 
départementales du permis de conduire, les dispenses 
de port de la ceinture ("c'est de l'inconscience"), les 

conducteurs âgés qui en réalité ne sont pas plus 
dangereux que les jeunes. 

Vélocité (Revue de la FUBicy : Fédération française 
des Usagers de la Bicyclette reproduit dans son 
numéro de janvier 2001 la lettre suivante de icolas 
PRESSICAUD : "Non à la systématisation des 
bandes". 
Consultant en circulations douces notre expérience, 
issue de notre collaboration avec ico Bouts, 
paysagiste néerlandais (Nord-Sud Vélos) nous a amené 
à considérer que le choix entre bandes et pistes 
cyclables doit se faire en fonction du contexte urbain 
desservi, de l'espace de voirie disponible, des vitesses 
automobiles, des volumes de trafic. Il n'est, par 
conséquent, pas raisonnable de décréter a priori que le 
recours à la bande cyclable est à privilégier. Conclure 
( de l'étude suédoise soulignant le nombre d'accidents 
cyclables aux intersections piste/chaussée) qu'il faut 
éviter de faire des pistes cyclables en ville et 
privilégier la bande est un peu jeter le bébé avec l'eau 
du bain. 
La piste cycJable l'emporte encore sur le terrain. 
Pour les 13 réseaux cyclables français les plus 
importants, on observe seulement deux cas où la part 
des pistes cyclables est inférieure à 25 % (Bordeaux et 
Nantes") et huit cas où elle est supérieure à 40 %, dont 
la "championne", Strasbourg, qui atteint même le 
record de 62 % de pistes cyclables. On peut aussi 
regarder la situation des Pays-Bas en ayant à l'esprit 
que les néerlandais sont des gens très pragmatiques qui 
modifient les choses et adaptent leurs façons de faire 
quand elles ne conviennent pas. En 1992, on y recense, 
en zone urbaine, 5500 km de pistes cyclables pour 
1306 km de bandes cyclables, soit respectivement 81 et 
19%. Quel français se sent capable d'aller leur dire 
qu'ils sont "mauvais", qu'ils auraient du faire plutôt 
pistes et bandes cyclables en proportions inverses ? 
"Faire de la peinture verte" ou assurer la sécurité des 
cyclistes ? Basé à Cergy-Pontoise, j'ai eu l'occasion 
d'étudier le réseau cyclable de cette agglomération : 
l'ensemble est très hétérogène et souvent de qualité 
médiocre ; notamment la majeure partie des bandes 
cyclables réalisées n'apporte pas le niveau de sécurité 
nécessaire. 
Enfin, n'y a-t-il pas un risque à dire aux élus, aux 
techniciens : "privilégiez les bandes cyclables en ville ; 
c'est nettement moins cher que les pistes, le réseau se 
développera beaucoup plus vite". Il est alors à craindre 
que les villes, en obéissant à cette orientation, ne 
fassent un réseau "au rabais" et se contentent de "faire 
de la peinture verte" alors que la sécurité du cycliste 
aurait exigé de re-qualifier la voie et de créer, le cas 
échéant, des pistes cyclables. 
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Circuler (novembre-décembre 2000) : Revue de la 
Prévention Routière, extraits de l'article de Jean-
Philippe ARROUET 
Dans ce numéro, un dossier très documenté sur les 
nouveaux pouvoirs donnés aux polices municipales par 
la loi du 15 avril 1999 et les divers décrets 
d'applications sortis en 2000. Nous citons ci-après 
quelques extraits de ce dossier : "les policiers 
municipaux peuvent : 

Verbaliser la plupart des infractions au code de la 
route, concernant aussi bien le conducteur et ses 
passagers que l'état des véhicules ou le respect des 
règles de circulation. Une des avancées les plus 
spectaculaires la possibilité d'effectuer des 
contrôles de vitesse au moyen d'un radar. 
Dépister l'alcoolémie, mais uniquement suite à une 
infraction. Les contrôles préventifs leurs sont 
interdits . Le contrôle par éthylomètre ou prise de 
sang reste, lui, réservé à la police ou à la 
gendarmerie .. . 
.. . La loi donne aujourd'hui à ces agents toutes les 
cartes nécessaires pour combattre l'insécurité 
routière. A condition que les élus locaux, sous 
l'autorité desquels ils effectuent leurs m1ss10ns, 
jouent le jeu. 

Appériodigue (Belge) septembre 2000 et ~ --· 
novembre 2000. 

Un très bon article de notre ami Jean-Luc Carl s_,, 
"les" raisons des accidents : l'alcool , les kits 
cyclomoteurs, les infrastructures, etc, " ... Il est plus 
facile de prêcher la bonne parole dans les écoles 
que d'installer une zone 30 km/h avec ralentisseurs 
et rétrécissements de chaussées ... Il 

"Piétons, les phares ne vous voient pas ! " : un 
article de Willy DEVRIN sur l'insouciance des 
piétons qui marchent la nuit sur la route en pensant 
qu'ils sont visibles des automobilistes "Il existe des 
accessoires rétroréfléchissants qui s'illuminent sous 
l'effet des feux de croisement ou de phares. Alors, 
pensez à réfléchir ! " 

La D.S.C.R. et la Documentation Française viennent 
de faire paraître le fascicule "la sécurité des poids 
lourds en 1999" . Citons quelques chiffres : nombres 
de tués dans des accidents de poids lourds : 1032 dont 
85 piétons, 36 cyclistes, 96 motards ou cyclos, 707 
voitures, 92 conducteurs de poids lourds, 12 passagers 
de poids lourds, 4 transports en commun. 
Adresse de la Documentation Française - 29 Quai 
Voltaire - 75344 PARIS CEDEX 07). 

Interventions de la Ligue 
dans les médias nationaux 

En fin d'année 2000 et début 2001 Geneviève JURGE SE 
porte parole de la LCVR est intervenue 

Mardi 5 décembre 2000 : sur France Inter et BFM à 
propos du projet de loi présenté ce jour-là par le RPR 
devant l'Assemblée nationale. Le projet de loi 
concernait la conduite automobile sous l'emprise de 
stupéfiants. 
Mardi 5 décembre 2000 : débat sur LCI (Jean-François 
RABILLOUD) à propos de l'influence des films et jeux 
vidéo mettant en scène des chauffards présentés comme 
des héros. 
Mardi 5 décembre 2000 : Réaction au même thème dans 
le n° 639 d'AUTO-PLUS. 
21 décembre 2000 : la Ligue est sur France Inter dans 
l'émission de Patricia Martin "Alter Ego" , de l O à 11 h. 
23 décembre 2000 : la Ligue est interrogée par 
Libération sur le bilan sécurité routière de l'année 2000. 
29 décembre 2000 : sur le même thème, la Ligue est 
reçue pendant une heure par Radio otre Dame et le 
réseau national des radios chrétiennes. 
4 janvier 2001 : La Ligue est invitée par France Inter et 
Sud Radio pour réagir à l'enquête publiée par Auto Plus 
et montrant que le ministre des Transports et le Garde 
des Sceaux font conduire leur véhicule officiel en 
contra ention permanente avec le code de la route. 

14 janvier 2001 : La Ligue a été interrogée par France 
Inter, RTL, Europe 1 et BFM pour commenter l'annonce 
des progrès en sécurité routière : 400 tués en moins en 
2000 par rapport à 1999. 
Le communiqué de presse envoyé par la Ligue a été 
repris, lundi 15 janvier, dans Libération. 
Dans ce communiqué de presse, la Ligue contre la 
violence routière "prend note du léger progrès enregistré 
par la sécurité routière pour l'année 2000. Ce progrès est 
dû à la mobilisation des associations réunies dans le 
cadre du collectif "arrêtons le massacre" , à la 
sensibilisation des médias et à la mobilisation 
momentanée des forces de l'ordre après les week-ends 
meurtriers du printemps dernier". Le communiqué note 
ensuite que l'objectif de réduction de 50% en cinq ans 
est -loin d'être atteint, et rappelle quelques-unes de nos 
revendications majeures : boîte noire, limitation de 
vitesse des véhicules par construction. 
21 janvier et 23 janvier : sur Europe 1, BFM et Radio 
Classique, la Ligue réagit au sondage «Arrêtons le 
massacre/BVA» sur l'opinion des Français face à la 
violence routière. 
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ASSOCIATIONS DEPARTEMENTALES 

l - Normandie 
CALVADOS: Philippe VAYSSETTE - 12 rue Doyen Barbeau - 14000 
CAEN - Tél. : 02 .31.93.19.34 (dorv7@club-internet.fr) 
EURE : Annie LE BOTLAN - 3 Rue de la Petite Garenne - 27950 
SAINT JUST-Tél. : 02 .32.52. 14.47 
OISE : Alain POUILLARD - chez Martine ELOI - 5 rue Bourdin -
60890 MAROLLES 
ORNE : Julien PICQUET - 37 Rue du Parc - 61150 RANES - Tél. : 
02.33.39.40.44 
SEINE-MARITIME : Pascal TREFFORT - 28 Rue de la Mailleraye -
76600 LE HAVRE - Tel. : 02 .35.43.69.66 

2 - Île-de-France 
HAUTS DE SEINE : Philippe LAVILLE - 14 avenue des Palombes -
91260 JUVISY SI ORGE - Tél. & Fax. : 01.69.44.48.79 
(laville.phil@wanadoo.fr) 
PARIS : Christine WEIL - 5 Bis Rue Moufle - 75011 PARIS - Tél. : 
01.40.21.61.06 (lcvr@clubinfo.enpc.fr) 
SEINE ET MARNE : Danielle GLISE - 29 Grande Rue - 77630 
BARBIZO - Tél. 01.60.66.42.42 - Fax. 01.60.69.20.98 
(saint.herem@barbizon-france.com) 
YVELINES: Michel AUXENFANS - 26 Rue de Tourville A2 - 78100 
SAINT GERMAIN EN LAYE Tél. 01 .39. 73.19.36 
(michel.auxenfans@wanadoo.fr) 

3 - Est 

BAS-RHIN Éliane WEIL - 16 Rue du Général Ducros - 67000 
STRASBOURG 
HAUT-RHIN : Louis HOFFMANN - Maison des Associations LCVR. -
6 Rue d'lngersheim - 68000 COLMAR-Tél. : 03.89.23.64.12 
HAUT-RHIN Sud : Jean-Pierre SARAZIN - Chez André VOEGELE - 3 
rue de la Liberté- 68170- RIXHEIM -Tél.: 03.89.61.95.93 
VOSGES: Michel MATHIEU - 140 Impasse de la Boule Girard - 88270 
HE ECOURT - Tél. : 03.29.36.62.39 (mathieu.mic@wanadoo.fr) 

4 - Ouest 
LOIRE ATLANTIQUE: Michèle CORNUDET- 5 Avenue des Merles 
- 44980 SAINTE LUCE SUR LOIRE - Tél. : 02.40.25.62.16 
FINISTERE : Daniel THÉAU - 18 Rue d'Aiguillon - 29200 BREST -
Tél. : 02.98.80.00.84 
MORBIHAN : Geneviève et Michel POTIER - 44 rue de Limur - 56860 
SENÉ 
SARTHE : Michel COUTELLE - 33 Rue de Bellevue - Appartement 
564 - 72000 LE MA S 

5 - Centre 

INDRE : Daniel BILLIO - chez P. AUGA Y - 7 Rue Ampère - 36000 
CHATEAUROUX - Tél. : 02.54.22.02.53 
INDRE ET LOIRE : Jean-Jacques DUPLAISIS - 38 Avenue Honoré de 
Balzac - 37230 FONDETTES 
LOIR ET CHER: Jean-Luc CARL - 15 Rue Bel Air - 41000 BLOIS -
Tél. : 02.54.42.64.74 (lcvr4l@club.lemonde.fr) 
LOIRET : Gérard PETIN - 23 Rue de l'Orbette - 45000 ORLEANS -
Tél. : 02.38.53.09.58 (geodepetin@aol.com) 

6 - Aquitaine 
GIRO IDE : Ligue Contre la Violence Routière - Maison des 
Associations - Place de l'Église - 33520 BRUGES 
LANDES: Guy JAQUET- 1 Avenue Paul Doumer - 40100 DAX 
PYRÉ ÉES ATLA TIQUES : Jean LE FEVRE - 5 Rue de la Cendrée 
- 64320 BIZA OS - Tél. : 05.59.02.49.31 (lcvr64@yahoo.fr) 
Antenne Pays Basque, Cote Landaise : Jean-Pierre BA ECHE - 8 
rue Joseph Ponsolle - 40220 TARNOS - Tél. : 05.59.55.37.91 
(1cvr64@yahoo.fr) 

7 - Languedoc-Roussillon 
GARD : Ginette BRUNEL - 15 Rue Bir-Hakeim, Appt. 35 - 30100 
ALES - Tél. : 04.66.30.49.52 
HÉRAULT: Odile ARNAUD - Rue Antérieu - 34270 CLARET Tél.: 
04.67.59.04.24 - Tel + Fax: 04.67.59.03.69 (arnaud.odile@free.fr) 
PYRÉNÉES ORIENTALES : Jean-Claude LLOBERES - Chemin de la 
Pavé - 66400 SAINT JEAN PLA DE CORTS - Tél. : 04.68.83.16.54 
AUDE : Jean MOUNIÉ - "Le Moulin à Vent" - 11150 VILLEPINTE -
Tél. : 04.68.94.25.24 

8 - Côte d'Azur 
ALPES MARITIMES : Martine BELLANGER - 6 rue Saint-Véran 
06140 VENCE - Tél. + Fax.: 04 .93.58.72.65 (LBER123739@aol.com) 
BOUCHES DU RHÔNE : Françoise DEWA VRIN - Quartier Saint-
Joseph - 3 Chemin des Écureuils - 13950 CADOLIVE - Tél. : 
04.42. 72.41.28 (provence.cheval@wanadoo.fr) 

9 - Rhône-Alpes 

DROME: Luc GABRIELLE - LIGUE. - 36 B, Rue de Biberach - 26000 
VALE CE - Tél. : 04.75.78.49.02 
ISERE : Pierre DALMASSO - 102 rue Abbé Grégoire - 38000 
GRE OBLE - 04.76.84.66.41 
RHÔNE : Michèle GO O - 22 Rue Pemon - "Les Tilleuls" - 69004 
LYON - Tél. : 04.78.29.52.65 (rkarine@aol.com) 
SA VOIE : Daniel GOINEAU - 50 Square d'Orgeval - 73000 
CHAMBERY - Tél.: 04.79.62.52.63. 
HAUTE-SA VOIE : Monique LAMA T - 9 Rue des Clarisses - 74000 
ANNECY -Tél.: 04.50.51.29.34 

10 - Nord Pas de Calais 

11 - Midi-Pyrénées 
AVEYRON : Christiane POINSOT - 2 Rue des Rouges Gorges - Les 
Costes Rouges - 12850 0 ET - LE - CHÂTEAU - Tél. : 05.65.42.21.63 
(1cvr12@aol.com) 
HAUTES-PYRÉNÉES : Catherine KESSELS-FORMO r - 37 Chemin 
Artigala - 65200 MO TGAILLARD - Tél. : 05.62.91.59.55 Fax. : 
05.62.91.56.08 (katy.kesselformon@wanadoo.fr) 
TARN : Viviane VAREILLES - 9 Rue Fernandez - 81000 ALBI - Tél. + 
fax. : 05 .63.49.75.63 
HAUTE GARO I E: Christine FASQUELLE - 23 Rue des Tamaris -
31700 BLAG AC - Tél. : 05.62.74.11.81 
( fasq u elle-ch ris tin e@voilà.fr) 

12 - Limousin 

13 - Champagne-Lorraine 

MOSELLE : Gérard JAGER - Maison des Associations - 1 Rue du 
Coetlosquet - 57000 METZ - Tél. (LIGUE.) : 03.87.69.04.85 - Tél. 
(domicile): 03 .87.51. 10.15 - Fax: 03.87.38.03.88 (1cvr57@free.fr) 

14 - Bourgogne 
COTE D'OR : Catherine PÉPOZ - 24 B Avenue de la République -
21800 CHEVIG SAINT SAUVEUR-Tél.: 03.80.48.24.99 

15 - Outre Mer 
LA RÉU 10 1 : Marlène DIJOUX - Ligue Contre la Violence Routière -
22 Rue François de Mahy - 97410 SAINT-PIERRE Tél. : 02.62.34.16.03 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Jacque BORE 1E. Jean-Luc CARL. 
line I YKINE. Geneviève JURGE 1 E 1

• 

Jean-Yve 1ANT. Philippe L VILLE. Annie LE BOTLA . Jean-
Claude LLO BERE . ~liche! fA THIE Paul IE ER. 
Gérard PÉTIN. Chantal PERRICHO . Julien PICQ ET. 
Catherine PO L Jacque . ROBIN. Jacque T IA. 
Pa al TREFFORT. Odile \ 'A, 1 HEE. Viviane \ ' REILLE . Chri tine 
\\'ElL. 

Délégué régionau.-.;: pouvant as i ter au Con eil d' dmini lration avec 
rnix con ultative Geneviève FUCH . Philippe GERVOT. 
Chantal-~[arie LA RE T. Jean LE FEVRE. Jean- 1arie LE ERRlER. 
Paul ~IEYER. Gérard PÉT10.'. 

BUREAU NA'fIONAL 
Président : Philippe LA ILLE 

Tél.+ Fax 01.69.44.48.79 - (Laville.phil'ii \rnnadoo.fr) 
Vice-Pré idente : Chantal PERRICHO 

Tél. 01.44.27.52.29 - (chap.Ligue a noos.fr) 
\'ice-Pré ident : Jacque ROB 

Tél.+ Fax. 02.97.75.20.43 - Uacque -marie-robin(a \rnnadoo.fr) 
ecréta ire Générale : Odile A HÉE 

Tél.+ Fax: 01.47.36.20.45 - (ornnheeraclub-internet.fr) 
Tré orière : Annie LE BOTLA 
Membre du Bureau : Geneviève J ROE E - (Porte-parole) 

Jean-Yve LAMA 1T - Uylamant'a club-internet.fr) 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 
1 - :'.'iorm andie (Ai ne - Calvado - Eure - 1anche - Oi e - Orne - eine 
~[aritime - omme) 
Jean-}.farie LE\ 'ERRIER - Creuley - 14410 JE OI - Tél. & Fax. : 
o __ 1.6 . -6.-L 
2 - Ile de France (E onne - Hauts de eine - eine et Marne - eine 

aint Deni - \'al de ~[arne - \ 'al d'Oi e - \ ïlle de Pari - Yveline ) 
Philippe LA \"ILLE - 14 avenue de Palombe - 9 I 260 JC\ I Y ORGE 
- Tél. · Fa-.;:. : 01.69.44.4 . 9 (!nille.ph il a wanadoo.fr) 

3 - E t (Bas-Rhin - Territoire de Belfort) Gene,·iève FUCH - }.fai on 
de A o iation - 6 rue d'lnger heim - 6 000 COL~fAR - Tél. : 
0'. 9._3.64.12 

4 - Oue t (Charente }.1aritime - Côte d'Armor - Fini tère - Ille et ilaine 
- Loire Atlantique - Maine et Loire - Mayenne - }. forbihan - arrhe -
Vendée) : Philippe GER OT - 6 Rue Louis Gervot - 44500 LA BAULE 
Tél. : 02.40.60.09.65 (francoise.gen ot a w anadoo.fr) 

5 - entre (Cher- Eure et Loir - Indre et Loire - Loir et Cher - Loiret) 
Gerard PETIN - 23 Rue de l'Orbene - 45000 ORLEA1 - Tél. 
0 __ 3 . -, .09. - (géodepetinraaol.com) 
(Allier - Charente - Deu.x è\Te - Vienne - Indre) :Bureau 1 ational 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde - Lande - Lot et Garonne -
P)Tenée -Atlantique ) 
Jean LE FE\'RE - - Rue de la Cendré - 64320 BlZAi O - Tél. : 
o·. -9_0_.• 9.' 1 

- Languedoc-Rou ilion (Aude - Gard - Hérault - Lozère - P)Ténée -
Orientale ) 
Odile AR; 'ACD - Rue Antérieu - 34_ 0 CLARET - Tel.: 04.6 . -9.04.24 
Tel - Fa>. : 04.6 . -9.03.69 (arnaud.odile a free.fr) 

8 - Provence- lpe -Côte d'Azur (Alpe de haute Provence - Alpe 
Maritime - Bouche du Rhône - Cor e - Hautes Alpe - ar - aucluse) 
Chantal- arie LA RE 'T - 19 rue Frédéric Che ilion - 13001 

R EILLE - Tél.+ Fax. : 04.91.9- .9 .17 
(chamalaurentrawanadoo.fr) 

9 - Rhône Alpe ( in - Ardèche - Cantal - Drôme - Haute Loire - Haute 
avoie - I ère - Loire - Puy de Dôme - Rhône - Savoie) 

Bureau 1 ational 

10 - . 'ord Pa de Calai 1 'ord - Pas de Calais) 
Bureau 1 ational 

11 - :\Iidi-Pyrénées (Ariège - Aveyron - Gers - Haute-Garonne - Hautes-
Pyrénée - Lot - Tarn - Tarn et Garonne) 
Paul MEYER - 6 Rue du Docteur Laennec - 65000 TARBES - Tél. 
0 - .62_93_·2.16 

12 - Limou in (Corrèze - Creu e - Haute-Vienne) 
Bureau ational 

13 - Champagne-Lorraine (Marne - Meurthe et Mo elle - Meu e -
Mo elle) 
Jean-Yve LA}.-fA1 'T - 36 Clo de orbi ers - - 715 MARLY 
Uylamantra club-internet.fr) 

14 - Centre Est (Ardenne - Aube - Côte D'Or - Doub - Haute Marne -
Haute aône - Jura - 1 ièvTe - aône et Loire - Yonne) 
Bureau 1 ational 

BULLETL T D'ADHÉSIO::\" 

J 'adhère: D 
. om: ___________________ _ 

Je renouvelle mon adhésion : D 
Prénom: --------------------

dre e: ------------- ----------------------
Tél.: ------------ -------- Profe ion: -------------------
D Coti ation minimale 200 F 

Chèque à libeller à l'ordre de: LIG ECO TRE LA VIOLENCE RO TIERE 
Bulletin à renvoyer à : Adresse de votre association départementale 

ou 15 Rue Jobbé Duval - 75015 PARIS 
La coti ation comprend l'abonnement à PONDÉRA TIO ( 4 numéro par an). 
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